
 

 

 
 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

DE BORDEAUX 

 

 

N°2306553 

___________ 

 

Mme A... et autres 

___________ 

 

Ordonnance du 21 janvier 2025 

___________ 

 

 

 
 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 

 

La présidente de la 6ème chambre, 

 
 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

 

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 28 novembre 2023 et le 18 novembre 

2024, Mme L... A..., Mme I... E..., Mme J... C..., Mme B... F..., Mme K... G..., l’association 

SolEX Pessac Solidarités exilés et M. H... D..., représentés par Me Taormina, demandent au 

tribunal : 

 

1°) d’annuler l’arrêté en date du 12 juin 2023 par lequel le président de Bordeaux 

Métropole a décidé de procéder à un échange, à titre gratuit des parcelles situées à Mérignac, 

cadastrées HA 15p, HA 16p et HA 18p, d’une surface totale de 24 055 m² environ, propriété de 

Bordeaux Métropole, avec la parcelle située à Pessac, cadastrée BX 710, d’une surface de 8 648 

m² environ, propriété de l’Etat. 

 

2°) de mettre à la charge de Bordeaux Métropole une somme de 2 000 euros au titre des 

dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Par un mémoire en défense, enregistré le 15 octobre 2024, Bordeaux Métropole conclut 

au rejet de la requête pour irrecevabilité, subsidiairement comme non fondée. 

 

Vu les autres pièces du dossier. 

 

Vu le code de justice administrative. 

 

 

Considérant ce qui suit : 

 

1. Aux termes de l'article R. 222-1 du code de justice administrative : « Les présidents 

de tribunal administratif (…) peuvent, par ordonnance :(…) 4º Rejeter les requêtes 

manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas tenue d'inviter leur auteur à les 

régulariser ; 5° Statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la 

condamnation prévue à l’article L. 761-1 ou la charge des dépens (…) ». 
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2. Aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : « La juridiction 

ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision. (…) ». 

 

3. Il ressort des pièces du dossier que l’arrêté dont la société requérante demande 

l’annulation a été abrogé par l’article 1 de l’arrêté du 17 octobre 2023 portant décision d’échange 

de parcelle. A la date d’enregistrement de la requête, l’arrêté du 12 juin 2023 avait ainsi déjà 

disparu de l’ordonnancement juridique, sans que les requérants, qui n’ont au demeurant pas 

intérêt à agir contre cette abrogation qui leur donne satisfaction, ne puissent utilement faire valoir 

que cette abrogation est intervenue au-delà du délai de 4 mois prévu par l’article L. 242-1 du 

code des relation entre le public et l’administration. Les conclusions des requérants tendant à 

l’annulation de l’arrêté du 12 juin 2023 étaient, dès lors, dépourvues d’objet dès l’introduction de 

la requête. La requête de Mme A... et autres est, par suite, manifestement irrecevable et doit être 

rejetée par application des dispositions précitées du 4° de l’article R. 222-1 du code de justice 

administrative.  

 

4. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à 

ce qu’une somme soit mise à la charge de Bordeaux Métropole, qui n’est pas la partie perdante, 

au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

 

 

O R D O N N E : 

 

 

Article 1er
 : La requête de Mme A... et autres est rejetée. 

 

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à Mme L... A..., désignée représentante unique 

en application de l’article R. 751-3 du code de justice administrative et à Bordeaux Métropole et 

au préfet de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 21 janvier 2025. 

 

La présidente de la 6ème chambre, 

 

 

 

 

 

C. BROUARD-LUCAS 

 

 

La République mande et ordonne au préfet de la Gironde en ce qui le concerne ou à tous 

commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 

parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

 

 

Pour expédition conforme, 

La greffière, 

 


